Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la création d’un programme européen commun de réinstallation, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Rui TAVARES (GUE/NGL/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0131/2010 / P7_TA(2010)0163

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 mai 2010

4.
Objet: création d’un programme européen commun de réinstallation

5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la résolution: rapport d'initiative élaboré par le rapporteur de la commission LIBE en réponse à la communication de la Commission de septembre 2009 relative à la création d’un programme européen commun de réinstallation.

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution du Parlement européen est globalement très favorable à la proposition de la Commission visant à créer un programme européen commun de réinstallation.

8.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

1. La résolution du Parlement européen (PE) mentionne la demande que celui-ci a formulée précédemment (en mai 2009) en vue de la création d'un programme distinct pour le relogement dans l'UE des bénéficiaires d'une protection internationale, afin d'alléger la charge des États membres soumis à des pressions spécifiques et disproportionnées. La résolution ne demande toutefois pas que le programme européen commun de réinstallation inclue le relogement.

Position de la Commission:

Comme indiqué dans le plan d'action en matière d'asile de 2008
, l'un des piliers de la stratégie de la Commission européenne visant à mettre en place le régime d'asile européen commun consiste à accroître le degré de solidarité et de partage des responsabilités entre les États membres, ainsi qu’entre l’Union et les pays tiers. Depuis, la Commission poursuit activement la mise en œuvre d'un programme axé sur la solidarité, dans le cadre d'un éventail d'initiatives:

· l'utilisation stratégique du Fonds européen pour les réfugiés, l'instrument financier de l'UE qui soutient la mise en œuvre de la politique d'asile de l'Union, y compris au moyen de financements d'urgence;

· la proposition de refonte du règlement de Dublin comportant un mécanisme de suspension temporaire des transferts de demandeurs d'asile lorsque ces transferts exercent une pression excessive sur le régime d'asile de l'État membre d'accueil;

· la création du Bureau européen d'appui en matière d'asile chargé, par un mandat clair, de soutenir les États membres soumis à des pressions particulières, par exemple en mettant sur pied des équipes d'experts dans le domaine de l'asile;

· la promotion active, y compris au moyen de cofinancements de l'UE, de projets de relogement des bénéficiaires d'une protection internationale, pour manifester une solidarité à l'égard de Malte, ainsi que d'une étude sur la faisabilité du relogement des bénéficiaires d'une protection internationale en tant qu'instrument de solidarité.

La Commission est résolue à déterminer, par une évaluation, les solutions les plus réalisables et équitables à long terme, eu égard aux résultats des initiatives en cours et à d'autres évolutions. Les débats relatifs à l'avenir des fonds affectés, au titre du programme «Solidarité», à la gestion des flux migratoires pour la période 2014‑2020 sont également fondamentaux. Dans le plan d'action mettant en œuvre le programme de Stockholm
, la Commission a réaffirmé que la solidarité, à la fois entre les États membres et avec les victimes de persécutions partout dans le monde, doit être au cœur de la politique d'asile et de réinstallation. Comme annoncé dans ce plan d'action, la Commission présentera d'autres idées en 2011, dans une communication relative au renforcement de la solidarité à l'intérieur de l'UE.

2. La résolution du PE se félicite de l'initiative de la Commission visant à créer un programme européen commun de réinstallation, mais plaide parallèlement en faveur d'un programme de réinstallation plus ambitieux (à long terme). La résolution du Parlement européen indique que les nouvelles perspectives financières (à partir de 2014) devraient prévoir une nouvelle enveloppe propre à la réinstallation.

Position de la Commission:

Dans sa communication de septembre 2009, la Commission a annoncé qu'un programme de réinstallation plus ambitieux devrait être développé à long terme. La proposition de créer une enveloppe spécifique consacrée à la réinstallation sera examinée au cours des travaux de préparation des instruments relevant des nouvelles perspectives financières.

3. La résolution du PE recommande la création d'un service distinct chargé des questions de réinstallation au sein du Bureau européen d'appui en matière d'asile, pour effectuer la coordination nécessaire entre toutes les activités de réinstallation en cours dans les États membres.

Position de la Commission:

Dans sa communication de septembre 2009, la Commission a recensé une gamme d'actions de coopération pratique que le Bureau pourrait développer en matière de réinstallation. La base juridique permettant au Bureau de mener ces actions réside dans l'article 7 du règlement portant création du Bureau («Appui aux aspects extérieurs du RAEC»). Des mesures concrètes visant à mettre en place un service distinct au sein du Bureau, chargé de la réinstallation ‑ et éventuellement d'autres volets de la dimension extérieure ‑, doivent être prises sous la responsabilité du conseil d'administration du Bureau. En sa qualité de membre du conseil d'administration, la Commission soutient la création d'un tel service et l'intégration des actions de réinstallation dans le programme de travail annuel du Bureau.

4. La résolution du PE appelle à la participation de la société civile au programme de réinstallation et encourage un partenariat public-privé avec les ONG et les autres partenaires sociaux tels que les organisations religieuses et ethniques. Elle invite également les municipalités déjà engagées dans la réinstallation à mettre en place des partenariats et des jumelages avec d'autres municipalités, en vue de contribuer à la mise en œuvre de la réinstallation et de promouvoir celle-ci. Elle demande en outre que les réfugiés réinstallés soient associés au processus car ils constituent une source d'expertise importante.

Position de la Commission:

Les suggestions formulées par le Parlement européen sont conformes aux propositions que la Commission a faites dans sa communication de septembre 2009. Elles sont particulièrement pertinentes en qui concerne le Bureau européen d'appui en matière d'asile. Le Bureau devrait associer différents acteurs non gouvernementaux, tant internationaux que locaux, aux diverses actions de coopération pratique (liées à la sélection, aux mesures préalables au départ, à l'accueil et à l'intégration) qu'il mènera. Les ONG seront associées à la mise en place de la plateforme d'experts dans le domaine de réinstallation que la Commission convoquera pour préparer la définition des priorités annuelles. Dans ce groupe d'experts seront représentées les ONG qui exercent des activités en matière de réinstallation, telles que la CICM et le CEME, ainsi que le CERE (qui représente la communauté des ONG).

5. La résolution du PE souligne également l'importance de l'accueil et de l'intégration pour le succès de la réinstallation et que le programme de réinstallation devrait comporter des mesures dans ces domaines.

Position de la Commission:

Les suggestions formulées par le Parlement européen sont également conformes aux propositions que la Commission a faites dans sa communication de septembre 2009. Il reviendra essentiellement au Bureau européen d'appui en matière d'asile d'entreprendre, en collaboration avec les États membres et le HCR, des actions visant à évaluer et améliorer l'accueil et l'intégration des réfugiés réinstallés, par exemple en déterminant les meilleures pratiques. Le Fonds européen pour les réfugiés pourra également cofinancer des dispositifs d'accueil et d'intégration destinés aux réfugiés réinstallés dans les États membres.

6. La résolution du PE demande que le Parlement européen soit effectivement associé à l'élaboration de priorités souples en matière de réinstallation. Elle suggère qu'une délégation de membres des commissions LIBE, AFET et DEVE participe à la réunion annuelle de la plateforme d'experts dans le domaine de la réinstallation (un groupe d'experts présidé par la Commission), qui contribuera à dégager ces priorités annuelles.

Position de la Commission:

Le Parlement européen sera associé au processus décisionnel relatif aux priorités annuelles dans le cadre de la procédure de comité (droit de regard). En outre, pour garantir sa participation active à la définition des priorités annuelles dès le début de la procédure, la Commission est disposée à envisager la possibilité d'inviter un représentant du Parlement européen à la réunion de la plateforme d'experts dans le domaine de la réinstallation. Ce groupe d'experts, qui sera composé de spécialistes de la réinstallation provenant des États membres, ainsi que du HCR, de l'OIM et des ONG concernées, se réunira au début de chaque année et discutera des priorités en matière de réinstallation, en se fondant sur des prévisions indicatives des besoins à cet égard, fournies par le HCR. Sur la base de ces discussions, la Commission rédigera un projet de décision définissant les priorités dans le domaine de la réinstallation pour l'année suivante.

La Commission prend des dispositions pour informer le conseil d'administration du Bureau européen d'appui en matière d'asile des souhaits exprimés par le Parlement européen concernant la création d'un service distinct chargé des questions de réinstallation au sein du Bureau.
---------------
� COM(2008) 360 final du 17 juin 2008.


� COM(2010) 171 final du 20 avril 2010.
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